
Négociations : La Chine n'entend pas sacrifier son économie Alors que le Sud reste partagé 
entre les exigences de développement et la maîtrise de la démographie. 
Léger Ntiga à Poznan (Pologne) Les pays du Sud avec en tête le groupe africain restent tiraillés 
entre leurs exigences de développement, la maîtrise de la démographie et de protection de 
l'environnement. Comme le faisait fort opportunément notre consoeur Valéry Laramée de 
Tannenberg de Ernerpresse, "la définition d'une vision commune sur le climat relève donc encore 
du voeu pieux, à moins d'une heureuse surprise durant la session ministérielle des négociations". 
Et pour cause, le premier émetteur mondial de Co2, la Chine "n'entend pas sacrifier son rôle de 
locomotive de l'économie mondiale à la lutte contre le changement climatique. Du moins, pas 
sans contrepartie".  
 
Le chef adjoint de la délégation chinoise, Su Wei l'a rappelé hier au Centre international des 
conférences à Poznan où du coup, les négociations jusque là sereines ont pris leur première ride 
véritable après l'appréhension venue du côté européen samedi dernier avec ce que la chargée des 
relations internationales pour le Réseau action climat-France Morgane Créach a appelé le demi 
échec. Une vision qui n'est, bien sûr, pas partagée par les négociateurs officiels français. Pour Su 
Wei en tout cas, "une vision commune pour une action de coopération à long terme ne devrait 
pas être un objectif de dimension unique seulement pour l'atténuation des effets, mais un objectif 
de multiples dimensions, y compris l'atténuation, l'adaptation, la technologie, le financement et le 
développement durable".  
 
En clair, les pays les plus riches devront aider, financièrement et techniquement, les moins nantis 
s'ils veulent que Copenhague 2009 soit une réussite. A la suite de la Chine, conduits par l'Arabie 
Saoudite, l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), entend obtenir une réforme du 
Mécanisme de développement propre (Mdp), qui lui permette de faire financer, par les 
consommateurs de brut, d'importants projets du Commerce carbone (Ccs). Dans cet avalanche 
d'arguments, considérée comme une alliée du Nord, l'Afrique du Sud propose "la constitution 
d'un registre mondial des actions volontaires menées par le Sud ; actions dont les bénéfices 
climatiques pourraient être monnayés".  
 
Eclair  
De leur côté, les Etats des îles du Pacifique militent pour que "la température moyenne ne 
progresse pas de plus de 1,5°C d'ici à 2100 et que les pays les plus riches les aident à s'adapter 
aux conséquences de la montée des eaux". Bref, alors que les centaines de négociateurs peinent à 
définir la fameuse vision commune (Shared Vision dans le jargon onusien), le secrétariat de la 
conférence tente de concilier les positions. Ce qui a d'ailleurs fait dire hier, en milieu de journée 
au secrétaire exécutif de la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique 
(Ccnucc), Yvo de Boer, que "de ces divergences, jaillira l'éclair qui conduit à Copenhague". Une 
note d'optimisme vient cependant du refus par tous du "non sacrifice de la lutte contre les 
changements climatiques sur l'autel de la crise financière". 
 
Tout le monde est d'accord sur le fait que "la seconde ne doit pas freiner la première", souligne le 
Français Brice Lalonde. Pour autant, les deux principales négociations semblent mal engagées. A 
quatre jours de la clôture des travaux, il n'est pas acquis que les présidents des deux groupes de 
travail sur les actions futures des pays développés (Awg-Kp) et des pays en développement 
(Awg Lca) puissent prochainement présenter un projet de texte de négociations. "Cela étant, il y 



a tellement de gouvernements qui souhaitent empêcher la fixation d'objectifs qu'il vaut peut-être 
mieux que ces bases de discussion sortent plus tard", concède Morgane Créach de Action climat-
France. Autre sujet d'âpres débats: La gestion du fonds d'adaptation. Abondé par une taxe sur les 
projets Mdp, ce fonds n'a toujours pas, aujourd'hui, de gérant. La Banque mondiale et le Fonds 
mondial pour l'environnement se disputent la manne.  
 


